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INTRODUCTION





Les Juifs du Comté de Provence au XVe siècle constituent un cas distinct au sein des communautés de la France du Midi. Leur histoire ne peut se comprendre sans rappeler le destin des collectivités de l’espace languedocien voisin, dont ils sont pour une large part originaires.


Du Languedoc à la Provence

Par leur culture, celles-ci se distinguaient à la fois des communautés juives du royaume de France et de la péninsule Ibérique, en dépit des longues phases françaises et des intermèdes catalans qui ponctuèrent le cours proprement politique du Languedoc médiéval. Sages et lettrés éminents, savants et philosophes célèbres y naquirent et y trouvèrent les conditions favorables au rayonnement de leur pensée et de leur savoir ; des rabbins fameux illuminèrent de leur renommée le paysage de ces régions du Midi français languedocien, des controverses connues en assombrirent les horizons, le tout créant un foyer notable de culture et d’études juives qui propagea ses feux tout alentour et qui, même balayé par la tourmente de 1306, se répandit longtemps encore dans les contrées avoisinantes.

Particulièrement fécond, le judaïsme languedocien – qu’il fut français ou catalan (la communauté de Montpellier, jusqu’en 1348, relevait des États de la couronne d’Aragon) – faisait pleinement partie de ce que les textes hébraïques médiévaux ont appelé la Provintsia, correspondant en gros à l’Occitanie, y compris le Bas-Languedoc, le Roussillon, la Cerdagne, le Comté de Provence et le Comtat Venaissin avec la ville d’Avignon. De fait, l’historiographie juive s’est jusqu’ici beaucoup plus intéressée au Languedoc, car il bénéficiait d’une documentation privilégiée : la littérature rabbinique hébraïque, dont la majeure partie a été publiée ces cinquante dernières années. On possède ainsi des consultations de divers sages de Provintsia tels Rabbi Abraham Ben Isaac (connu sous l’acronyme de Ravi, mort en 1159) et son gendre, l’influent Rabbi Abraham Ben David de Posquières (Rabad, décédé en 1198), Rabbi Menahem ha-Meiri de Perpignan (Meiri, 1249-1315) si farouchement attaché au maintien de l’originalité du judaïsme du Midi de la France, en relation avec les autorités catalanes de l’époque, le célèbre Rabbi Shlomo Ben Adret de Barcelone (dit Rashba, fin XIIIe-début XIVe siècle), ou encore Rabbi Mordechai ben Yitshak de Carpentras, consulté depuis Toulouse, Narbonne, Montpellier, Aix, et révéré pendant toute la seconde moitié du XIIIe siècle. Au grand nombre de leurs responsa (teshuvot), s’ajoutent des coutumiers variés tels le Manhig d’Abraham de Lunel (début XIIIe) et les Orhot Hayim d’Aharon ha-Cohen (début XIVe) contenant bien des informations sur les sociétés juives méridionales1.

Ces sources hébraïques attestent ainsi la prééminence de la communauté juive de Narbonne, aussi bien sous les Carolingiens que plus tard jusqu’au milieu du XIIe siècle (ce repère chronologique de 1158 est fourni par le témoignage fondamental de Benjamin de Tudèle2), et même jusqu’au bannissement de 1306. Narbonne s’enorgueillit en effet d’une aristocratie de souche davidique – ces tout-puissants nesi’im dont le règne, l’influence et la renommée cesseront en 1306 –, d’une académie rabbinique ou yeshiva aux érudits fameux dont la science talmudique rayonne jusqu’à Montpellier et Lunel, et surtout de vénérables Coutumes qui font autorité dans toute la région3. À cela s’ajoutent la grande controverse sur les écrits de Maimonide qui éclata vers 1230 et rebondit autour de l’étude de la philosophie à l’orée du XIVe siècle, et l’influence des prédicateurs, tel Jacob Anatoli (1194 ?-1285 ?), auteur du Malmad ha-Talmidim (L’aiguillon des disciples), affilié aux puissants Tibbonides réfugiés de Grenade à Lunel après les persécutions des Almohades (1140), lequel, par ses sermons synagogaux emplis d’interprétations allégoriques, provoquait l’ire des milieux fondamentalistes4.

Toutes ces sources projettent une vive lumière sur les attitudes religieuses et juridiques, les rouages communautaires et institutionnels, les relations entre les autorités rabbiniques et la communauté, ou les contrôles proprement rituels (concernant par exemple la viande ou l’ethrog [cédrat] possédé en commun ou non durant la fête de Soukkot). Autant d’informations qui ne sauraient être tirées de la documentation latine quasi inexistante pour le XIIe siècle et qui, à partir de la fin du XIIIe siècle, est surtout axée sur les aspects économiques et sociaux5. Les données extraites de la littérature des responsa contribuent ainsi à brosser le tableau d’une communauté distincte, au croisement des cultures française, hispanique (surtout catalane), tout en préservant une identité spécifique originale dans l’Europe médiévale (comme en témoignent par exemple, à Montpellier, les prières appelant la pluie du 7 du mois de marhechvan ou octobre).

Ce terreau fertile permit une floraison remarquable de la culture juive. « Il n’y a guère, a écrit Isadore Twersky, de facette de la religion juive dans son ensemble et de l’expérience intellectuelle des Juifs qui n’y soit reflétée, et tout cela dans une période limitée6. » Ce sont d’abord les études rabbiniques, puis la philosophie introduite à Narbonne ou Lunel par les émigrés andalous ; la mystique du côté de Posquières et de Montpellier (où des nazirs [ascètes] sont repérés7), avec un mouvement pendulaire inverse en direction de Gérone et de la Catalogne ; la grammaire et la lexicographie avec David Kimhi de Narbonne ; les sciences astronomiques avec Jacob ibn Makhir ibn Tibbon à Montpellier ou Jacob Poël à Perpignan ; la médecine enfin (les Tibbonides de Lunel, tous médecins, et en particulier Moïse transposèrent en hébreu les œuvres arabes de Maimonide, Rhazès, Avicenne ; son neveu, Jacob, dit Profacius [1236 ?-1304 ?], au nom inscrit dans la pierre à l’entrée de la faculté de médecine de Montpellier, a prôné et pratiqué des échanges scientifiques avec ses confrères chrétiens dont Armengaud Blaise8).

Cette période féconde prit fin avec l’édit d’expulsion de Philippe le Bel en 13069 qui sonna le glas d’un judaïsme brillant, réceptif et créatif. Même si les Juifs languedociens purent, par intermittence, au gré des rappels (1315, 1359) et des renvois (1322 et 1394, celui-là définitif) des monarques français réintégrer le royaume de France pour des périodes définies, les communautés glorieuses de Narbonne, Béziers, Lunel, Posquières, Montpellier, Toulouse ne retrouvèrent plus l’éclat des XIIe et XIIIe siècles.

Les exilés du Languedoc se réfugièrent en 1306 dans les communautés proches, Roussillon, Catalogne et Comté de Provence alors indépendant du royaume de France ; ils y apportèrent leurs noms, leurs rites, traditions et coutumes, assez semblables du reste, leur langage, leurs goûts livresques, leur propension au rationalisme et leurs passions : ainsi le clan des « philosophes » tenta d’empêcher en 1306 ses adversaires de s’établir à Perpignan, alors domaine des rois d’Aragon et de Majorque10.

En 1394, l’édit de Charles VI dit le Fou atteindra des communautés exsangues11. Le nombre résiduel de Juifs languedociens concernés par l’arrêt ne pourra trouver refuge dans une Catalogne aux populations juives meurtries et décimées par les tout récents massacres de 1391 ; peu nombreux aussi seront ceux qui se dirigeront vers le Comté.

Ébranlée en 1306, une des composantes majeures de la Provintsia hébraïque – la composante languedocienne – s’éteignit ainsi définitivement en 1394. Après cette date marquant la fin d’une époque, l’espace autorisé pour les Juifs dans le Midi de la France se réduisit désormais « aux portes du Royaume interdit12 » à l’ouest, au pays roussillonnais jusqu’au grand exil ibérique13, et de l’autre côté du Rhône, sans césure jusqu’à la révolution française, aux aires comtadine et avignonnaise ; quant aux terres du Comté de Provence, elles offrirent un refuge durable jusqu’à ce que, un siècle plus tard, dans le sillage de la seconde vague de proscriptions des années 1492-1505, d’autres décisions souveraines émises en 1500-1501 les dispersent encore vers de nouveaux cieux, ou les orientent vers la religion majoritaire.




Le refuge provençal : fin XIIIe-début XIVe siècle

Dès le milieu du XIIe siècle, la présence juive est bien attestée dans le Comté de Provence : en 1165, le voyageur Benjamin de Tudèle évalue à quelque deux cents familles la communauté juive d’Arles, une des plus anciennes de France, aussi célèbre par son centre d’enseignement que celle de Narbonne ; la cité de Marseille renferme selon lui – à l’instar encore de la Narbonne médiévale – environ trois cents familles.

Venant de sa Navarre natale (Tudèle au XIIe siècle, cité de la vallée de l’Ebre, abrite une juderia de cent cinquante à deux cents familles14), ce Juif cultivé, rabbin au demeurant, a laissé à la postérité un Livre de Voyages en hébreu, récit fort instructif de ses pérégrinations dans le bassin méditerranéen. S’il appelle Marseille la « ville des geonim et des savants », c’est qu’à l’évidence le judaïsme du Comté de Provence, en ces temps reculés, méritait l’intérêt des lettrés du monde ibérique voisin.

Le Comté de Provence a en effet abrité très tôt une population juive. Sans remonter à la lampe à huile d’Orgon qui témoigne d’une présence juive sur le sol provençal depuis au moins le tout premier siècle de l’ère chrétienne, on peut évoquer, grâce aux Vies d’évêques arlésiens, les Juifs d’Arles aux Ve et VIe siècles, ou, grâce à Grégoire de Tours, ceux de Marseille à la même époque, intermédiaires commerciaux entre le Levant et la Gaule15.

Dans les siècles qui nous occupent, d’importantes communautés juives animent toujours les agglomérations d’Arles, Marseille et Aix. On possède par chance pour l’année 1341 le recensement du roi Robert évaluant la population juive, pour la seule ville comtale aixoise, à mille deux cent cinq personnes (femmes et enfants compris) dans deux cent trois maisons, ce qui donne une moyenne de 5,9 personnes par foyer. Le nombre total de familles juives aixoises avoisinait donc deux cent cinquante16.

Parallèlement à ces trois communautés urbaines de grosse taille, il en est d’autres de dimensions moyennes situées en général en Provence occidentale, dans les cités commerçantes du bas Rhône, dans les capitales régionales et les centres économiques de l’intérieur. Il faut compter enfin des petits groupements ruraux disséminés dans les campagnes, sur tout le territoire du Comté, aussi bien par exemple le long de la Durance (dans les bourgades comme Cadenet, Jouques, Mallemort, Peyrolles) qu’en Provence orientale (Cotignac, Grimaud, Le Luc)17. Le cantonnement de l’habitat juif dans une rue ou un quartier – jusataria, carreria judaica – s’opéra d’abord spontanément, les impératifs de l’observance religieuse incitant au regroupement, autant que les affinités propres à tout noyau minoritaire. Si, dans les localités modestes, le petit nombre des Juifs ne justifia pas toujours la concentration dans une rue particulière, ni la mise en place de supports matériels de la vie religieuse, dans les grosses et moyennes agglomérations le regroupement s’observe, volontaire au départ, autour d’édifices communautaires : la synagogue, la boucherie où se débite la viande dite « de loi », le bain rituel ou miqvé, le four à cuisson (notamment pour les pains azymes), et par des bâtiments à but charitable (hospices, maisons d’aumônes, etc.), tous commodément réunis souvent en un immeuble, sorte de « centre communautaire » avant la lettre. Seul le cimetière juif se tient naturellement extra-muros, encore qu’il existe un cas, assez original sinon exceptionnel en Provence, de synagogue reconstruite à Saint-Rémy, non pas au cœur du quartier juif pour faciliter comme de coutume les déplacements shabbatiques, mais dans un espace rural, entre une vigne et un hermas (terre inculte), au bord d’un torrent !18

L’expansion de cette population juive atteindra son apogée dans les premières décennies du XIVe siècle. On a pu l’estimer à dix ou même quinze mille âmes19 ; le chiffre de douze mille est plausible si l’on prend en compte l’existence de minuscules colonies juives (comme Cornillon-Confoux, Eyguières, Fréjus, Gordes, Orgon, étape routière importante, Pelissanne, Puyricard, Tavernes) ne figurant pas toutes sur les cartes des implantations juives de Provence et que nous avions pu inclure (à l’exception de Gordes, d’Orgon et de Puyricard20) dans notre étude topographique des judaïcités du Comté. Ces chiffres traduisent un pourcentage de 3 à 4 % des habitants du Comté, et davantage dans les principales cités où la proportion peut osciller autour de 7 à 10 % (en Arles, vers 1440, les Juifs représentent 7 % de la population totale).

 
			



L’afflux nouveau de Juifs victimes des expulsions de 1290, 1306, 1322 n’est pas étranger à cette expansion tout à la fois géographique et démographique de la population juive de Provence.

Si quelques rares Juifs anglais sont repérables en Haute-Provence (vers Reillanne et Manosque21) après le bannissement de 1290 outre-Manche, l’immigration de familles chassées du Languedoc français en 1306 et 1322 est plus tangible. Elle se perçoit dans les documents d’archives, lorsque ces lignages portent naturellement dans leurs patronymes (et jusqu’à l’extrême fin du XVe siècle) le souvenir de leur lieu d’origine comme les familles des Lattes, Posquières, Carcassonne, Caylar, Lunel, Narbonne, etc. L’intégration de ces Juifs languedociens à la communauté provençale se fit naturellement, sans problèmes, en raison de la similitude des rites et coutumes.

Il en alla autrement avec les tsarfatim, originaires de la France septentrionale (Tsarfat). Ces Juifs de langue d’oïl chassés de la France du Nord (principalement du Dauphiné) vers la Haute-Provence dérangèrent et bousculèrent les mœurs et pratiques de leurs coreligionnaires méridionaux. Les sources rabbiniques soulignent la différence entre les yeshivot de toute la Provintsia calquées sur le modèle catalan, et celle de Manosque influencée par tant d’émigrés français, dont le hakham (Sage) Yitshak ben Yehuda ha-Cohen22.

Cette revendication d’une identité provençale apparaît dès la fin du XIIe siècle avec le Rabadas. Posquières qui se distingue à la fois des Sefaradim (Juifs espagnols) et des Tsarfatim (Juifs français) ; elle s’accentue au temps des grandes controverses, quand les Juifs du Midi se réclament de Maimonide alors que les Tsarfatim le combattent.

Ainsi Kalonymos ben Kalonymos, le célèbre traducteur arlésien de souche languedocienne, dans son commentaire sur la yeshiva de Manosque exprime son dédain pour les Tsarfatim et son désir d’étudier en d’autres lieux, à Barcelone par exemple. D’ailleurs en 1322, sept ans à peine après la réadmission de 1315, lorsque au mépris des accords passés garantissant pour douze ans la sécurité des Juifs de France, il leur faudra encore quitter les terres françaises pour les refuges catalans, ce sont dix Sages barcelonais qui inspireront à Kalonymos son célèbre Even Bohan (« Pierre de touche ») : il leur dédicacera sa satire qui demeure le meilleur tableau du milieu social et intellectuel juif provençal au début du XIVe siècle23.

En 1323, les documents d’archives parlent d’une « foule de Juifs étrangers » parvenus récemment à Marseille, après l’arrêt qui les a rejetés de Tsarfat : la différence entre Juifs marseillais et Juifs « étrangers » (extranei) est bien accentuée : elle traduit aussi des difficultés chez les autorités qui réclament des mesures, de crainte que ce récent afflux d’exilés n’accroisse la pénurie de grains dont souffre la cité phocéenne24. Dans la petite ville de Trets également, un important mouvement d’exilés languedociens, attesté dès 1308 (en provenance de Lunel et de Sauve), se précise de plus en plus à partir de 1323, visiblement encouragé par les seigneurs locaux25.

Les proscriptions des années 1290, 1306, 1322 ont donc renforcé le peuplement juif du Comté de Provence réparti alors en communautés de tailles variables. Cette population, numériquement minoritaire et légalement marginalisée au sein de la globalité chrétienne, atteindra son apogée au début du XIVe siècle, juste avant la peste noire.

Jusqu’à cette date, il est permis de dire que les Juifs du Comté de Provence ont vécu une sorte d’« âge d’or », une période de prospérité démographique, économique et culturelle remarquable.




Le coup d’arrêt de 1348

Ces collectivités en plein essor furent doublement atteintes par le fléau de 1348 : outre les méfaits de l’épidémie, elles durent en subir les incidences meurtrières ; les massacres dont elles firent alors les frais eurent raison d’une vitalité et d’un épanouissement qui caractérisaient sur tous les plans le judaïsme provençal26.

La vague d’émeutes connues affecte en avril 1348 la communauté juive de Toulon – l’anéantissant quasiment27 – et se répand ensuite en Haute-Provence (Riez, Moustiers, Mézel, Estoublon, Digne, puis Manosque à la mi-mai, Forcalquier, et La Baume près de Sisteron où toute la communauté est massacrée hormis l’un de ses membres, qui eut la chance d’être absent). Il est possible aussi que la première synagogue de Saint-Rémy ait été détruite (entre 1340 et 1352) au lendemain de l’irruption de la peste noire, comme le suggère la chronologie locale28.

Comme pour la société majoritaire, le bilan fut lourd : effondrement démographique assez difficile à évaluer ; affaiblissement du pouvoir contributif perceptible à travers l’allégement du fardeau fiscal pesant sur les Juifs et réduit de moitié par la reine Jeanne ; contraction géographique enfin.

Quand elles ne furent pas décimées, les petites communautés vulnérables allèrent grossir celles où la sécurité leur paraissait mieux garantie, et de la sorte il s’opéra une véritable désertion rurale. En définitive, c’est toute la physionomie du judaïsme provençal qui fut bouleversée : à la dispersion et l’émiettement antérieurs à la Peste fit place une concentration des Juifs dans les trois grosses communautés les plus importantes depuis les premiers temps du judaïsme provençal : Aix, Arles, Marseille, et dans celles dites « moyennes » : Digne, Draguignan, Grasse, Hyères, Lambesc, Manosque, Permis, Saint-Maximin, Saint-Rémy, Salon, Sisteron (où une communauté se reformera en 139829), Tarascon et Trets où les seigneurs continuent, après l’épidémie, à attirer les Juifs. Les petits noyaux juifs, épars et fragiles, disparurent dans la bourrasque anti-juive.

La situation topographique s’en ressentit aussi : réduction de certaines juiveries, transformation du quartier librement consenti en espace isolé et imposé. Ce compartimentage de l’habitat juif fut encouragé par les autorités politiques et religieuses dans une série d’ordonnances rendues pour la plupart dans la seconde moitié du XIVe siècle, exigeant la réintégration du quartier30. Les maints rappels à l’ordre témoignent en fait d’accommodements avec la rigueur des statuts. Le réel enfermement à la façon des « ghettos » du XVIe siècle ne sévit pas réellement en terre provençale.

Les historiens contemporains31 ont vu dans cette véritable saignée de 1348 une chance de sursis offerte aux populations juives : le vide béant engendré par la mortalité galopante du milieu du XIVe siècle fit durement ressentir le manque d’hommes, et de fait les Juifs, nécessaires encore au redressement économique, continuèrent à être tolérés, au-delà des assauts sanglants dont ils venaient – certes en période de crise et de calamité – de faire les frais.

Cette vision rejoint le point de vue exprimé par Fernand Braudel qui voyait dans les bannissements survenus dans les péninsules Ibérique (1492-1496) et Apennine (XVIe siècle) « la preuve du surpeuplement de l’Europe méditerranéenne32 ». Elle peut prendre appui en tout cas sur la réelle situation démographique de la Provence au bas Moyen Âge, exposée magistralement par l’archiviste de Marseille Edouard Baratier et affinée ultérieurement dans des études nouvelles : chute verticale après le milieu du XIVe siècle et baisse (retour du fléau en 1361 lors de la peste dite « des enfants », puis en 1373-1375)33 jusqu’au début du XVe ; stagnation amorcée après 1400, prolongée jusque vers 1450-1470, en dépit de quelques éléments de reprise et de la montée d’une immigration certaine que peut expliquer l’usure de lignages locaux34.

Ébranlées ainsi dans leur expansion topographique et géographique, dans leurs potentialités démographique et économique, considérablement amoindries par l’épidémie et les tueries, les communautés juives de Provence – ces « noyaux solides, rejetés mais vigoureux » selon la juste expression de Georges Duby – ont donc refait surface et pu se reconstituer au XVe siècle grâce à la protection – certes monnayée – des princes de la deuxième maison d’Anjou, et notamment du roi René.

 
			



Dans ce volume, ces collectivités seront observées à travers les travaux dont elles ont déjà fait l’objet :

– les traces qu’en ont laissées tout d’abord les vieux historiens locaux et qu’il faut dépoussiérer parfois des quelques tendances au dénigrement qui les entachent ;

– les monographies plus spécifiques du début du siècle qu’elles ont suscitées dans des revues savantes, provençales et autres ;

– enfin les recherches récentes qui se sont surtout développées ces trente dernières années à l’université de Provence35 sous l’impulsion du regretté Georges Duby.

Outre les textes législatifs, judiciaires ou épistolaires, le support documentaire de base utilisé pour l’étude de cette société minoritaire qui a vécu sous le roi René reste axé sur l’exploitation des registres notariés, particulièrement riches au XVe siècle36.

Toutes ces sources sont réunies et conservées dans les dépôts d’archives municipaux et départementaux. Nous mettrons souvent l’accent sur les archives des notaires d’Aix parce qu’elles constituent depuis de nombreuses années notre propre champ de recherches.











CHAPITRE I

LE « BON ROI RENÉ »





Quel fut donc le comportement du roi René à l’égard de ces groupes minoritaires hétérogènes qui réémergèrent lentement ? Si des travaux récents et féconds éclairent leur histoire durant la première moitié du XVe siècle37 la seconde moitié réclame toujours l’attention des chercheurs38.


Mythe et réalité

Dans l’historiographie ancienne, l’image du « bon roi René » domine ; on a loué à l’envi le côté débonnaire de ce prince sympathique et fantasque, ordonnateur de fêtes, devenu pour le folklore le sire généreux ou bonasse d’une cour provençale elle-même idéalisée comme un lieu féerique un peu niais, une terre paisible et souriante, celle des bergers, des troubadours, du tambourin et du galoubet, bref, une sorte d’« Arcadie de la France » comme l’a si bien écrit Noël Coulet39.

Résumer la vie de ce petit-fils de Jean le Bon, fils de Louis II d’Anjou, serait dérouler trois siècles d’historiographie mythologique offrant un récit romanesque et doré qui fait tour à tour du prince un juste épris de vie rurale, loin de toute ambition, un « retraité » introduisant en Provence des espèces nouvelles tant botaniques qu’animales (XVIe siècle), puis un mécène, artiste ou écrivain (au XVIIe siècle, César de Nostredame40 évoque le prince musicien, poète, amateur de peintures et même « très excellent peintre et enlumineur ») ; les historiens aixois et marseillais, au XVIIIe siècle, l’ont ensuite naturalisé provençal ; au XIXe siècle, la légende dorée s’est poursuivie, amplifiée, jusqu’à ce que Lecoy de la Marche41 (fin XIXe siècle), plus circonspect, et Raoul Busquet42 au début de ce siècle commencent à démonter ce panégyrique, suivis en cela très récemment par l’historien Noël Coulet43, fin connaisseur des archives provençales, qui a excellemment démystifié cette histoire hagiographique et débarrassé la vie de ce monarque des traditions sans fondement qui l’encombraient.

Que demeure-t-il alors de fiable sur la vie du roi René ? Ce que l’on en sait est connu essentiellement par les historiens de l’art et du costume44.

Tout d’abord le roi René résida fort peu en Provence, sauf à la fin de sa vie. Duc d’Anjou et comte de Provence (à la mort de son frère Louis en 1434), puis roi de Sicile en 1435 alors qu’il était prisonnier du duc de Bourgogne, il arriva en Provence en 1437, et ne fit qu’y passer à deux reprises pour se rendre en Italie. Un premier séjour important de cinq ans et demi (1457-1462) lui laissa pourtant sans doute un assez bon souvenir pour le décider à quitter l’Anjou en 1471 et à résider en Provence jusqu’à sa mort en 1480.

Le règne de ce prince n’a sans doute pas eu l’impact économique que l’historiographie traditionnelle lui a prêté. Néanmoins, malgré ses séjours longtemps épisodiques en terre provençale, l’arrivée dans le Comté d’une cour princière et d’un esthète couronné45 eut des effets bénéfiques pour l’économie ambiante. Il s’instaura un nouvel espace d’échanges stimulé par l’installation à Aix – capitale de la Provence, siège des principaux organes du gouvernement et d’administration – d’artisans spécialistes de métiers adaptés aux commandes princières (orfèvres, armuriers, selliers, etc.) dont tirèrent parti les boutiques, les ateliers, les échoppes.

Le goût – ou la manie – du roi pour les demeures ne signifie pas forcément qu’il ait été un grand bâtisseur, mais il stimula sans doute des chantiers nouveaux de construction, ne fut-ce que pour restaurer et aménager ses multiples habitations. S’il encouragea aussi la prospection des minerais d’or et d’argent pour approvisionner les ateliers monétaires, les résultats ne furent pas pour autant extraordinaires46.

Du point de vue commercial, la reprise du trafic portuaire de Marseille47 et la renaissance du négoce du Levant devaient plus à l’habileté de Jacques Cœur et de son agent et neveu Jean de Villages48, qu’aux échanges d’ambassadeurs du roi René avec toute la Berbérie, qui lui valurent certes de nombreux cadeaux exotiques et précieux.

Le dernier cliché, légendaire, du roi pasteur dans une Provence fertile n’implique pas davantage de politique rurale chez René. Toutes les bastides et demeures campagnardes furent loin d’être gérées de manière exemplaire. Elles offrirent au roi des joies champêtres et des divertissements pastoraux, mais ne furent ni des fermes modèles, ni des exemples d’expérimentations agricoles nouvelles.

Ce qui a sans doute contribué à conforter ce tableau idyllique d’un Comté paisible, c’est qu’en effet la Provence retrouva la paix au début du XVe siècle, avec la fin des pillages des gens d’armes de Raymond de Turenne ; hormis le sac de Marseille de 1423 (dû au conflit entre les rois d’Aragon et les comtes de Provence pour la possession du royaume de Sicile), la sécurité s’est installée à l’intérieur de la Provence.

Cela eut pour effet d’encourager les appétits fiscaux du roi. La principauté angevine étant diverse et troublée (Lorraine marginale, Anjou mal placé aux premières lignes des hostilités, et le Maine longtemps anglais revenant à Charles frère du roi), c’est sur son Comté provençal en paix que retombe une fiscalité lourde, proportionnelle à ses goûts dispendieux et à ses rêves méditerranéens.

Dans son Histoire et Chronique de Provence, César de Nostredame accorde à René le nom de « Bon », sans omettre pour autant les « emprunts, exactions et demandes » pesant durement sur ses sujets. Tailles, dons gratuits au souverain, taxes indirectes d’exportation (de produits tels que grains, laines et peaux) constituent ce lourd appareil fiscal49. Les procès-verbaux de délibérations des communautés révèlent l’importance des prélèvements fiscaux dans la vie quotidienne des cités et des bourgades.

Cette fiscalité favorisa-t-elle le développement économique de la Provence ? En fait, il y eut plus de restaurations que d’entreprises nouvelles. La transformation du paysage architectural plutôt tardive (1470-1530)50 pourrait s’expliquer par ces ponctions fiscales pesantes ; que l’on songe à Saint-Trophime d’Arles où la vieille abside romane n’est remplacée qu’entre 1454 et 1465, par un chevet gothique avec déambulatoire et chapelles rayonnantes ; ou à la cathédrale Saint-Sauveur d’Aix dont les travaux ne reprirent dans la nef centrale qu’en 1471, après un siècle d’interruption51.

Par ailleurs, c’est après le roi René (au-delà de 1490) que la reconquête des villages disparus52 s’opéra, selon une chronologie qui recoupe celle des chantiers de construction53.

Dans la Provence de René enfin, la vigoureuse croissance de l’élevage, en passe de devenir la principale activité économique, explique les taxes sur les peaux et les laines (comme sur les grains d’ailleurs, dirigés depuis longtemps vers le Languedoc, la Catalogne ou la Ligurie), orientées de plus en plus vers le Piémont54.

L’abondance de laines entraîne une production locale de draps provençaux à partir du milieu du XVe siècle, que viennent encourager des taxes sur les draps étrangers, comme en témoignent les mesures protectionnistes réclamées au conseil de ville de Marseille.
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